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DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE  

 
 

Pôle Inclusion Sociale  
Service Veille sociale, hébergement  
Et offre de logements adaptés 
  

 

 

 
Arrêté 2016/0134 

 Relatif à la création  du Foyer de Jeunes Travaill eurs   
Maison des Compagnons du Devoir  et du Tour de Fran ce  

1, rue des Compagnons -  34670 Baillargues 
 
 

Le Préfet de l’Hérault  
Officier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ;  
 
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L 312-1 et suivants et L 313-1 et 
suivants, les articles D 313-2, D 313-11 et suivants ;  
 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article R 351-55 ;  
 
Vu le projet déposé par l’Association Ouvrière des Compagnons du Devoir et du Tour de France 
désignée par l’abréviation A.O.C.D.T.F ;  
 
Vu la loi  n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové  ( article 31 ) 
rétablissant la compétence des préfets de départements en matière d’autorisation des Foyers de Jeunes 
Travailleurs qui ne figurait plus dans le code de l’Action Sociale et des Familles  depuis le 31 mars 2010. 
 
Vu le permis de construire délivré le 13 octobre 2013 ; 
 
Considérant que  le projet de l’Association Ouvrière des Compagnons du Devoir et du Tour de France a 
débuté par une période transitoire  l’empêchant d’obtenir une autorisation de création comprise entre le 
31 mars 2010 et le 27 mars 2014. 
 
Considérant l’avis favorable donné par la commission de sélection  d’appel à projet des établissements 
sociaux relevant de la compétence exclusive du Préfet de l’Hérault le  28 juillet 22016.   
 
 
Considérant que cette création répond à un besoin clairement identifié dans tous les documents de 
planification faisant état d’une offre dédiée aux jeunes très insuffisante sur  le territoire de  Montpellier 
Mediterranée  Métropole ;  
 
Considérant que la visite de conformité a été réalisée le 13 septembre 2016, 
 

        PREFET DE L’HERAULT  
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Considérant que la proportion de petits logements à destination des jeunes est limitée dans le parc 
locatif social ;  
 
Considérant que ce projet permet une réponse rapide et adaptée de logement et d’insertion socio- 
professionnelle  pour les jeunes ; 
 
 
 
Sur proposition du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale de l’Hérault ; 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE 
 
Article 1 er  
 
L’autorisation prévue à l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles est délivrée à 
l’Association Ouvrière des Compagnons du Devoir et du Tour de France sise - Prévôté de Baillargues -
1, rue Des Compagnons, 34670 Baillargues pour la création d’un foyer de jeunes travailleurs  de 90 
logements dont 60 chambres individuelles et 30 chambres doubles.  
 
Article 2 
 
Ce projet est conforme aux grands principes qui fondent le projet pédagogique des foyers de travailleurs 
gérés par l’association et implantés sur le territoire de Montpellier (mission d’accueil, d’accompagnement 
socio-éducatif et d’animation). 
 
Le FJT  accueillera dans les 90 logements 120 jeunes autonomes âgés 18 et 25 ans , salariés, apprentis 
ou ayant un projet professionnel en mobilité sociale et professionnelle avec une solvabilité suffisante 
mais limitée rendant difficile la recherche d’un logement autonome.  
 
 
Article 3  
 
Conformément à l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles l’autorisation est délivrée 
pour 15 ans. Le renouvellement est exclusivement subordonné aux résultats de l’évaluation externe 
mentionnée au deuxième alinéa de l’article L 312-8 du même code. 
 
Article 4 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles, la 
présente autorisation est caduque si elle n’a pas reçu de commencement d’exécution dans un délai de 
trois ans à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 5  
 
La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite positive de 
conformité prévue à l’article L 313-6 du code de l’action sociale et des familles dont les conditions de 
mise en œuvre sont prévues par les articles D 313-11 à D 313-14 du même code. 
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Article 6 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra 
être portée à la connaissance du préfet de l’Hérault conformément à l’article L 313-1 du code de l’action 
sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée sans autorisation des autorités compétentes 
concernées. 
 
Article 7 
 
Cet établissement sera répertorié dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(FINESS) dès publication de l’arrêté préfectoral.   
 
 
Article 8 
 
Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté devant le 
Tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour 
l’intéressé et à compter de sa publication pour les tiers. 
 
 
Article 9  
 
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault et le directeur départemental de la cohésion sociale 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs du département de l’Hérault. 
 
 
 
 
 

Montpellier, le 21 octobre 2016 
 
Le Préfet 
Pour le Préfet,  
Le secrétaire Général 
 
Olivier JACOB 



 

 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 

   Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
     Pôle Jeunesse et Sports  

 
    LE PREFET DE LA REGION LANGUEDOC ROUSSILLON 

     PREFET DE L’HERAULT 
ARRETE N° 2016 / 0129 

 
VU la loi du 1er Juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association, 
 
VU le décret du 16 août 1901 portant règlement d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d’association, 
 
VU le décret n° 84.567 du 04 juillet 1984 modifiant l’article 6 de l’ordonnance du 02 octobre 1943 rendue 
applicable par l’ordonnance du 09 août 1944, accordant aux préfets du lieu du siège social des associations de 
jeunesse et d’éducation populaire à caractère régional, départemental ou local leur pouvoir de décision en ce qui 
concerne l’agrément des dites associations, 
 
VU l’arrêté, Monsieur le Préfet de l’Hérault déléguant sa signature à Monsieur le Directeur départemental de la 
cohésion sociale, 
 
VU la loi 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel, 
 
VU le décret n° 2002-570 du 22 avril 2002 relatif au conseil national et aux conseils départementaux de 
l’éducation populaire et de la jeunesse, 
 
VU le code d’action sociale et des familles articles 227.4 et 227.10, 
 
VU l’arrêté préfectoral relatif à la création d’un conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie 
associative (CDJSVA), 
 
VU la demande d’agrément présentée par l’association, 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault 
 
 

 A R R E T E 
 
 ARTICLE 1:  L’association ci-après dénommée est agréée en tant qu’association de jeunesse et d’éducation 
populaire sous le numéro :   
 

Association adresse C.P. ville numéro 
d'agrément 

C.E.P.T.S. Espace Martin Luther King 
27, boulevard Louis Blanc 34000 

 
MONTPELLIER 

 
3416 JEP 264 

 
 

ARTICLE  2  : Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratif de la Préfecture de l’Hérault. 
     
 

                     Montpellier, le 17 octobre 2016 
 

          Pour LE PREFET et par délégation, 
 

      P/ Le Directeur  
 

      Le directeur départemental adjoint 
 

Signé par Henri CARBUCIA 
 



 

 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 

   Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
     Pôle Jeunesse et Sports  

 
    LE PREFET DE LA REGION LANGUEDOC ROUSSILLON 

     PREFET DE L’HERAULT 
ARRETE N° 2016 / 0130 

 
VU la loi du 1er Juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association, 
 
VU le décret du 16 août 1901 portant règlement d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d’association, 
 
VU le décret n° 84.567 du 04 juillet 1984 modifiant l’article 6 de l’ordonnance du 02 octobre 1943 rendue 
applicable par l’ordonnance du 09 août 1944, accordant aux préfets du lieu du siège social des associations de 
jeunesse et d’éducation populaire à caractère régional, départemental ou local leur pouvoir de décision en ce qui 
concerne l’agrément des dites associations, 
 
VU l’arrêté, Monsieur le Préfet de l’Hérault déléguant sa signature à Monsieur le Directeur départemental de la 
cohésion sociale, 
 
VU la loi 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel, 
 
VU le décret n° 2002-570 du 22 avril 2002 relatif au conseil national et aux conseils départementaux de 
l’éducation populaire et de la jeunesse, 
 
VU le code d’action sociale et des familles articles 227.4 et 227.10, 
 
VU l’arrêté préfectoral relatif à la création d’un conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie 
associative (CDJSVA), 
 
VU la demande d’agrément présentée par l’association, 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault 
 
 

 A R R E T E 
 
 ARTICLE 1:  L’association ci-après dénommée est agréée en tant qu’association de jeunesse et d’éducation 
populaire sous le numéro :   
 

Association adresse C.P. ville numéro 
d'agrément 

Foyer rural de 
Saint Drézéry 

4, avenue de la méditerranée 34160 
SAINT 

DREZERY 
3416 JEP 265 

 
 

ARTICLE  2  : Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratif de la Préfecture de l’Hérault. 
     
 

                     Montpellier, le 17 octobre 2016 
 

           Pour LE PREFET et par délégation,  
 

      P/ Le Directeur  
 

      Le directeur départemental adjoint 
 

Signé par Henri CARBUCIA 



 

 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 

   Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
     Pôle Jeunesse et Sports  

 
    LE PREFET DE LA REGION LANGUEDOC ROUSSILLON 

     PREFET DE L’HERAULT 
ARRETE N° 2016 / 0131 

 
VU la loi du 1er Juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association, 
 
VU le décret du 16 août 1901 portant règlement d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d’association, 
 
VU le décret n° 84.567 du 04 juillet 1984 modifiant l’article 6 de l’ordonnance du 02 octobre 1943 rendue 
applicable par l’ordonnance du 09 août 1944, accordant aux préfets du lieu du siège social des associations de 
jeunesse et d’éducation populaire à caractère régional, départemental ou local leur pouvoir de décision en ce qui 
concerne l’agrément des dites associations, 
 
VU l’arrêté, Monsieur le Préfet de l’Hérault déléguant sa signature à Monsieur le Directeur départemental de la 
cohésion sociale, 
 
VU la loi 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel, 
 
VU le décret n° 2002-570 du 22 avril 2002 relatif au conseil national et aux conseils départementaux de 
l’éducation populaire et de la jeunesse, 
 
VU le code d’action sociale et des familles articles 227.4 et 227.10, 
 
VU l’arrêté préfectoral relatif à la création d’un conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie 
associative (CDJSVA), 
 
VU la demande d’agrément présentée par l’association, 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault 
 
 

 A R R E T E 
 
 ARTICLE 1:  L’association ci-après dénommée est agréée en tant qu’association de jeunesse et d’éducation 
populaire sous le numéro :   
 

Association adresse C.P. ville numéro 
d'agrément 

Odette Louise 14, rue Marcellin Albert 34080 MONTPELLIER 3416 JEP 263 

 
 

ARTICLE  2  : Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratif de la Préfecture de l’Hérault. 
     
 

                     Montpellier, le 17 octobre 2016 
 

          Pour LE PREFET et par délégation, 
 

      P/ Le Directeur  
 

      Le directeur départemental adjoint 
 

Signé par Henri CARBUCIA  
 

 



PREFECTURE DE L’ HERAULT

Direction Départementale de la Protection des 
Populations de l’Hérault 
DIRECTION 
Rue Serge Lifar
CS 87377
34184 MONTPELLIER cedex 4

Arrêté n°16 XIX 114  portant attribution de l’habil itation sanitaire à Madame Florence
LABATUT docteur-vétérinaire

Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L223-5 à
L223-6, R.203-3 à R.203-16 et R242-33 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2015-I-2178  du  1erjanvier  2016  portant  délégation  de  signature  à
Caroline MEDOUS, directrice départementale de la protection des populations ;

VU l’arrêté n° 2016-XIX-109 du 26 septembre 2016 portant subdélégation de signature aux chefs
de service de la Direction Départementale de la Protection des Populations ;

Considérant la demande de l’intéressé en date du 6  juillet 2016           

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la  préfecture de l’Hérault,

ARTICLE 1 :  Madame Florence LABATUT, docteur-vétérinaire, domicile professionnel –clinique
vétérinaire MAGUELONE 15 avenue de PALAVAS 34750 VILLENEUVE LES
MAGUELONE est habilitée en tant que vétérinaire sanitaire dans le département de
l’Hérault.

ARTICLE 2 :  Madame Florence LABATUT s’engage à respecter les prescriptions techniques et
administratives  relatives  à   la  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative dont l’exécution des
opérations  de  prophylaxie  collective  et  de  police  sanitaire  des  maladies  des
animaux dirigées par l’Etat.
Cette  habilitation est  délivrée pour  une durée  de cinq ans.  Elle  est  renouvelée
tacitement par période de cinq ans sous réserve, pour le vétérinaire sanitaire, de
justifier  à  l’issue  de  chaque  période,  du  respect  des  obligations  de  formation
continue prévues à l’article R. 203-12 du code rural et de la pêche maritime.
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ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif
de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.

ARTICLE 4 :  Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de la  présente  habilitation
entraînera l’application des dispositions prévues à l’article R203-15 du code rural et
de la pêche maritime.

ARTICLE 5:  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la protection
des populations de l’Hérault, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Montpellier, le 20 octobre 2016
Le Préfet et par délégation

Pour la directrice départementale de la protection
des populations de l’Hérault
Le chef du service santé et protection animale

        
          Dr Didier BOUCHEL
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service agriculture forêt

Arrêté DDTM34 n° 2016-10-07754
Application du régime forestier – Commune de PIGNAN

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU les articles L 111-1, L 211-1 à L 211-2, L 214-3 et R 214-1 à R 214-9 du Code forestier ;
VU l’article L 2122-27 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la demande d’application du régime forestier présentée par la commune de PIGNAN par
délibération de son conseil municipal en date du 24 juin 2016 ;
VU l’avis favorable de l’Office National des Forêts, agence inter-départementale Hérault-Gard,
en date du 04 août 2016 ;
VU le plan des lieux ;

CONSIDÉRANT : la rénovation cadastrale ;
SUR PROPOSITION DU secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1. APPLICATION  DU RÉGIME  FORESTIER  
Le régime forestier est appliqué aux parcelles cadastrales appartenant à la commune de PIGNAN
énumérées  dans la liste  en  annexe I.  La  forêt  communale  de PIGNAN bénéficiant  du  régime
forestier  porte désormais  sur  une surface de 72 ha 70 a 62 ca.  Le plan  en  annexe II  précise  la
situation de ces parcelles.

ARTICLE  2. ABROGATION  DES PRÉCÉDENTS ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX  
Les  arrêtés  préfectoraux  du  26 septembre  2002 relatif  à  l’application  du  régime forestier  sur
74 ha 70 a 56 ca de la forêt communale de PIGNAN et du 07 mai 2007 relatif à la distraction du
régime forestier sur 1 ha 10 a 75 ca de la forêt communale de PIGNAN sont abrogés.

ARTICLE  3. EXÉCUTION  ET PUBLICATION  
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, madame la maire de la commune de PIGNAN et
le chef de l’agence inter-départementale Hérault-Gard de l’Office national des forêts sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
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Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département et sera publié par
madame la maire de PIGNAN et affiché en mairie pendant un mois.

ARTICLE  4. VOIES ET RECOURS  
La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions
prévues par l’article R 421-1 du code de justice administrative, dans le délai de deux mois à partir
de sa publication.

Fait à Montpellier, le 25 octobre 2016

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

Signé : Olivier JACOB
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service agriculture forêt

Arrêté DDTM34 n° 2016-10-07755
Application du régime forestier – Commune de PUISSERGUIER

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU les articles L 111-1, L 211-1 à L 211-2, L 214-3 et R 214-1 à R 214-9 du Code forestier ;
VU l’article L 2122-27 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la  demande  d’application  du  régime  forestier  présentée  par  la  commune  de
PUISSERGUIER par délibération de son conseil municipal en date du 08 septembre 2016 ;
VU l’avis favorable de l’Office National des Forêts, agence inter-départementale Hérault-Gard,
en date du 27 septembre 2016 ;
VU le plan des lieux ;

CONSIDÉRANT : les différents changements cadastraux intervenus après 2013 ;
SUR PROPOSITION DU secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1. APPLICATION  DU RÉGIME  FORESTIER  
Le  régime  forestier  est  appliqué  aux  parcelles  cadastrales  appartenant  à  la  commune  de
PUISSERGUIER énumérées dans la liste en annexe I. La forêt communale de PUISSERGUIER
bénéficiant du régime forestier porte désormais sur une surface de 61 ha 50 a 75 ca. Le plan en
annexe II précise la situation de ces parcelles.

ARTICLE  2. ABROGATION  DES PRÉCÉDENTS ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX  
Le  présent  arrêté  abroge  les  précédents  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  l’application  du  régime
forestier à la forêt communale de PUISSERGUIER.

ARTICLE  3. EXÉCUTION  ET PUBLICATION  
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’Hérault,  monsieur  le  maire  de  la  commune  de
PUISSERGUIER et le chef de l’agence inter-départementale Hérault-Gard de l’Office national des
forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département et sera publié par
monsieur le maire de PUISSERGUIER et affiché en mairie pendant un mois.

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 1/2
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



ARTICLE  4. VOIES ET RECOURS  
La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions
prévues par l’article R 421-1 du code de justice administrative, dans le délai de deux mois à partir
de sa publication.

Fait à Montpellier, le 25 octobre 2016

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

Signé : Olivier JACOB
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service eau risques et nature

Arrêté DDTM34-2016-10-07762
portant autorisation exceptionnelle de pêche et de capture du poisson

lors des opérations de chômages du canal du Midi

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU les articles L 436-9 et R 436-8 du Code de l’Environnement ;
VU le décret n° 2008-1321 du 16 décembre 2008 relatif à Voies Navigables de France, au transport 

fluvial et au domaine public fluvial et notamment son article 28;

VU l'avis à la batellerie n° FR/2016/05485 portant interruption de la navigation pour des périodes de
chômages programmés;

CONSIDÉRANT :  la vulnérabilité des espèces présentes dans les biefs vidangés en totalité ou partiellement
abaissés ;

CONSIDÉRANT : qu'il importe de protéger le poisson à l'occasion des opérations de chômage du canal du Midi
et de sauvegarder certaines espèces, mais qu’il est également nécessaire de capturer, de trier
et  de  détruire  toutes  les  espèces  susceptibles  de  créer  des  déséquilibres  biologiques  ou
déclarées indésirables ;

SUR PROPOSITION DU Directeur des territoires et de la mer de l'Hérault,

ARRÊTE :

ARTICLE  1. BÉNÉFICIAIRE  DE L’ AUTORISATION  

La Direction Territoriale du Sud Ouest (DTSO) de VNF, représenté par Monsieur Christophe BELTRAN,
responsable de subdivision de Voies Navigables de France secteur Languedoc-Est, est autorisée à capturer du
poisson à des fins sanitaires.

ARTICLE  2.  RESPONSABLE DE L’ ORGANISATION  MATÉRIELLE  

Monsieur Christophe BELTRAN est désigné en tant que responsable de l'exécution matérielle des opérations.
Il doit à cet effet désigner nommément les personnes chargées de l'exécution et en informer les autorités de
contrôle ci-dessous, avant toute opération.

Ces opérations sont réalisées sous le contrôle du service départemental de l’Office National de l'Eau et des
Milieux Aquatiques (ONEMA), en collaboration avec les agents commissionnés et assermentés du service de
la Navigation.
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ARTICLE  3. VALIDITÉ  

Le présent arrêté est applicable du 14 novembre 2016 au 30 décembre 2016

ARTICLE  4. INTERDICTION  DE PÊCHE  

Sur les biefs du CANAL DU MIDI définis à l'article 5, une interdiction totale de la pêche est appliquée.

Avant la vidange totale des biefs, des opérations de pêche sont réalisées à des fins sanitaires 

En cas de poisson piégés lors des opérations de vidange, le bénéficiaire de la présente autorisation (DTSO)
prévient immédiatement le chef de service départemental de l’ONEMA qui juge de l'opportunité de réaliser
une pêche de sauvegarde.

ARTICLE  5. LIEUX  CONCERNÉS  

Biefs du CANAL DU MIDI sur lesquels une interdiction totale de la pêche est appliquée et une action de
pêche à des fins sanitaires s'opère si nécessaire :

Désignation Travaux

Bief de Pechlaurier Travaux amont écluse de Pechlaurier

Bief d’Ognon Travaux aval écluse de Homps

Bief de l’Orb Réalisation de défenses de berges

Bief de Villeneuve Travaux aval de l’écluse d’Arièges

Bief du Bagnas Réalisation de défense de berges

ARTICLE  6. MOYENS DE CAPTURE AUTORISÉS POUR LA PÊCHE À DES FINS SANITAIRES  

La pêche est réalisée au moyen de filets, nasses ou épuisettes à mailles fines. En tout état de cause, les
moyens de captures proposés font l’objet d’un accord du chef de service départemental de l’ONEMA.

ARTICLE  7. DESTINATION  DU POISSON CAPTURÉ  

Le  poisson  capturé  est  déversé  dans  les  biefs  maintenus  en  eau,  le  plus près  du  lieu  de  capture.  Ces
déversements sont réalisés en conformité avec le Plan Départemental de Gestion Piscicole.

Préalablement à tout déversement, et autant que possible, un contrôle sanitaire est effectué par les services
vétérinaires de la Direction Départementale de la Protection des Populations.

ARTICLE  8. DESTRUCTION DU POISSON INDÉSIRABLE  

Selon  les  prescriptions  et  indications  de  la  brigade  départementale  de  l’ONEMA,  toutes  les  espèces
susceptibles de créer des déséquilibres biologiques ou déclarées indésirables sont  détruites sur place, et
transférées au centre d’équarrissage le plus proche.

En cas de mortalité accidentelle, la DTSO a également la charge d’évacuer les spécimens morts vers le centre
d’équarrissage le plus proche.
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ARTICLE  9. ACCORD DU DÉTENTEUR DU DROIT  DE PÊCHE  

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation, que s’il a obtenu l’accord du
détenteur du droit de pêche ( Fédération Départementale). Celui-ci est joint à l’original de la déclaration
préalable prévue à l’article 10 du présent arrêté.

ARTICLE  10. DÉCLARATION  PRÉALABLE  

Une semaine au moins avant le début de l’opération, le bénéficiaire de la présente autorisation (DTSO)
établit le planning du déroulement des opérations, dont des dates et les lieux sont précisés à l’article 5 du
présent arrêté. Ce planning est transmis  au service de police de l'eau de  l’Hérault et à la  Fédération de
l'Hérault pour la pêche et la Protection du Milieu Aquatique (FHPPMA).

ARTICLE  11. COMPTE RENDU D’ EXÉCUTION  

Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est
tenu d'adresser  un compte rendu précisant  les résultats des captures sous la forme fixée en annexe du
présent arrêté:

− l'original au préfet du département de l'Hérault (MISE)
− une copie au  délégué  Délégué inter-régional  de l’Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques

(ONEMA)
− une copie au directeur Territorial du Sud Ouest (DTSO) de VNF
− une copie au président de la  Fédération de l'Hérault pour la pêche et le Protection du Milieu Aquatique

(FHPPMA)

Le compte rendu sera visé par les agents commissionnés au titre de la police de l’eau et de l'ONEMA chargés
de contrôler les opérations de sauvegarde et de destructions des espèces indésirables.

ARTICLE  12. PRÉSENTATION  DE L’ AUTORISATION  

Le  bénéficiaire  ou  la  personne  responsable  de  l'exécution  matérielle  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents chargés de la police de la pêche en eau douce.

ARTICLE  13. RETRAIT  DE L ’ AUTORISATION  

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE  14. EXÉCUTION  ET PUBLICATION  

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental
des territoires et  de  la  mer  de  l’Hérault,  le  président  de la  fédération de l'Hérault  pour  la pêche et la
protection du milieu aquatique, le chef du service départemental de l’office national de l'eau et du milieu
aquatique, le directeur territorial du Sud Ouest et les agents techniques des voies navigables de France,

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la sous-préfecture de BEZIERS et fait
l’objet  des  mesures  d’affichage  ou  de  publicité  en  mairies  de BEZIERS,  AGDE,  OLONZAC  et
VILLENEUVE-LES-BEZIERS.
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ARTICLE  15. VOIES ET RECOURS  

Les droits des tiers sont et demeurent réservés. 

En application des articles L.214-10 et L.514-6 du code de l’Environnement, le  présent arrêté préfectoral
peut être déféré au tribunal administratif de Montpellier.

Le pétitionnaire dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification du document, et pour les tiers,
un délai d’un an à compter de sa publication ou de son affichage.

Pour les décisions individuelles ouvrant à recours les mentionner 

            Fait à Montpellier, le 27 octobre 2016

Le Préfet,

 Le Chef du SERN

SIGNE 

Guy LESSOILE
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A  nnexe

Compte rendu d’exécution d’opération de capture autorisée

Département de l' HERAULT

Objet :

Date de l’opération :

Date de l’arrêté préfectoral d’autorisation :

Bénéficiaire de l’autorisation :

− nom :

− qualité :

Responsable de l’exécution matérielle de l’opération :

− nom :

− qualité :

Cours d’eau :

Commune  de  :........................................................secteur
de :..............................................................

Destination des poissons :...............................................................

ESPECES REMIS A L'EAU SUR PLACE
(quantité)

DETRUITS SUR PLACE
(quantité)

Visa et observations éventuelles de l’agent commissionné au titre de la police de la pêche en eau
douce :

Fait  à  :.......................
le......................
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Destinataires     :

− Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault
− Monsieur le directeur du service de la navigation du Sud-Ouest
− Monsieur le directeur interrégional de l’ONEMA
− Monsieur le président de la FHPPMA
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service Éducation et Sécurité Routières

ARRETE PREFECTORAL N° DDTM34-2016-10-07759

portant délégation de signature à M. Francis CHARPE NTIER, 
Directeur Départemental des Territoires et de la Me r des Pyrénées-Orientales

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route, 
VU le Code général des collectivités territoriales,
Vu la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la 
République,
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n° 2010-146 du 16 février 2010, relatif 
au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements et 
notamment son article 24,
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif à la création des Directions départementales 
interministérielles,
VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration et notamment son article
14,
Vu le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL en qualité de
préfet de l’Hérault,
Vu l’arrêté  du  25  novembre  2011  modifiant  l’arrêté  du  12  janvier  2010  relatif  aux  missions
interdépartementales des Directions départementales interministérielles,
Vu la circulaire ministérielle n° 5828/SG du 18 novembre 2015 d’application du décret n° 2015-510
du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration,
Vu l’arrêté  du  2  mars  2015  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transports  de
marchandises à certaines périodes,
Vu l’arrêté ministériel  du 20 février  2013 nommant Monsieur Francis  CHARPENTIER, Directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-orientales à compter du 25 mars 2013,
Vu l’avis du comité technique paritaire de la Direction départementale des territoires et de la mer de 
l’Hérault en date du 18 septembre 2014,
Vu la convention du 10 juillet 2016 relative au transfert de l’instruction des demandes de dérogations à
l’interdiction de circulation des poids-lourds à la direction départementale des territoires et de la mer des 
Pyrénées-orientales,
Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault,

ARRÊTE :

ARTICLE  1.
Délégation de signature est donnée à Monsieur Francis Charpentier, Directeur départemental des territoires et
de  la  mer  des  Pyrénées-Orientales,  à  l’effet  de  signer  tous  arrêtés,  avis,  décisions,  circulaires,
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correspondances,  pour  les  dérogations  préfectorales individuelles  à  titre  temporaire  qui  peuvent  être
accordées pour les déplacements mentionnés à l’article 5.II de l’arrêté du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction
de circulation des véhicules de transports de marchandises de plus de 7,5 tonnes de poids total autorisé en
charge à certaines périodes.

ARTICLE  2.
En  application  du  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État dans  les  régions  et  départements,  Monsieur  Francis
Charpentier, Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, pourra déléguer la
signature  des  actes  mentionnés  à  l’article  1  aux  agents  placés  sous  son autorité  par  décision  qui  sera
transmise à la préfecture pour parution au recueil des actes administratifs.

ARTICLE  3.
Le Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, les Directeurs départementaux des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales et de l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Montpellier, le 26 octobre 2016

Le Préfet,
signé par :

Pierre  POUËSSEL
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PREFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-192 portant renouvellement d'agrément 
d'un organisme de services à la personne certifié

N° SAP509487385 

Le préfet de l'Hérault

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-
2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 
travail,

Vu l'agrément attribué à l’association A.D.M.R. Castelnau-le-Lez  à compter du 1er janvier 2012,

VU la certification AFNOR n° 62305.2 délivré à l’association A.D.M.R. Castelnau-le-Lez et valable 
jusqu’au 3 octobre 2017,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 14 octobre 2016, par la Fédération ADMR
Hérault pour l’association A.D.M.R Castelnau-le-Lez, représentée par sa Présidente, Madame 
Françoise RIGAUD, 

Arrête :

Article 1 L'agrément de l’association A.D.M.R. Castelnau-le-Lez, dont le siège social est situé 
5 place Saint Roch – 34920 LE CRES est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 
1er janvier 2017, sous réserves de production des attestations de renouvellement de la certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités, départements et mode d’intervention suivants :

- en mode prestataire et mandataire :
•   Garde d’enfants de moins de 3 ans (34) 
•   Accompagnement d’enfants de moins de 3 ans lors de leurs déplacements (34)

- en mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
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Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans
les conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 
Territoriale.

Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-10 du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 5 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et 
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée 
pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 20 octobre 2016     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-188 portant renouvellement d'agrément 
d'un organisme de services à la personne certifié

N° SAP311263123

Le préfet de l'Hérault

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-
2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 
travail,

Vu l'agrément attribué à l’association A.D.M.R. Castries à compter du 1er janvier 2012,

Vu la certification AFNOR n° 56883.3 accordé à l’association A.D.M.R. Castries valable jusqu’au 
3 octobre 2017,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 6 octobre 2016, par la Fédération ADMR 
Hérault pour l’association A.D.M.R. Castries, représentée par son président, Monsieur Alain 
COURTEILLE, 

Arrête :

Article 1 L'agrément de l’association A.D.M.R. Castries, dont le siège social est situé 5 place 
Cartel – 34160 CASTRIES est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2017, 
sous réserves de production des attestations de renouvellement de la certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités, départements et mode d’intervention suivants :

- en mode prestataire et mandataire :
•   Garde d’enfants de moins de 3 ans (34) 
•   Accompagnement d’enfants de moins de 3 ans lors de leurs déplacements (34)

- en mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
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Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans
les conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 
Territoriale.

Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-10 du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 5 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et 
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée 
pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 19 octobre 2016     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-190 portant renouvellement d'agrément 
d'un organisme de services à la personne certifié

N° SAP519162960   

Le préfet de l'Hérault

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-
2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 
travail,

Vu l'agrément attribué à l’association A.D.M.R. du Clermontais à compter du 1er janvier 2012,

VU la certification AFNOR n° 72553.1 délivré à l’association A.D.M.R. du Clermontais et valable 
jusqu’au 3 octobre 2017,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 12 octobre 2016, par la Fédération ADMR
Hérault pour l’association A.D.M.R. du Clermontais, représentée par sa présidente,
Madame VANNIER Fabienne, 

Arrête :

Article 1 L'agrément de l’association A.D.M.R. du Clermontais, dont le siège social est situé Rue
Barra – 34800 CLERMONT L’HERAULT est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 
1er janvier 2017, sous réserves de production des attestations de renouvellement de la certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités, départements et mode d’intervention suivants :

- en mode prestataire et mandataire :
•   Garde d’enfants de moins de 3 ans (34) 
•   Accompagnement d’enfants de moins de 3 ans lors de leurs déplacements (34)

- en mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
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Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans
les conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 
Territoriale.

Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-10 du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 5 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et 
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée 
pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 20 octobre 2016     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-194 portant renouvellement d'agrément 
d'un organisme de services à la personne certifié

N° SAP339611147   

Le préfet de l'Hérault

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-
2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du 
travail,

Vu l'agrément attribué à l’association A.D.M.R. Gignac à compter du 1er janvier 2012,

VU la certification AFNOR n° 68224.1 délivré à l’association A.D.M.R. Gignac et valable jusqu’au 
3 octobre 2017,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 10 octobre 2016, par la Fédération ADMR
Hérault pour l’association A.D.M.R. Gignac, représentée par son Président, Monsieur Jean-Michel 
TABART, 

Arrête :

Article 1 L'agrément de l’association A.D.M.R. Gignac, dont le siège social est situé 49 avenue 
Mas Faugère – 34150 GIGNAC est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 
1er janvier 2017, sous réserves de production des attestations de renouvellement de la certification.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités, départements et mode d’intervention suivants :

- en mode prestataire et mandataire :
•   Garde d’enfants de moins de 3 ans (34) 
•   Accompagnement d’enfants de moins de 3 ans lors de leurs déplacements (34)

- en mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
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Article 3 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes 
d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans
les conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 
Territoriale.

Article 4 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-10 du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif
et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 5 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article 
L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et 
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée 
pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 20 octobre 2016     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PREFET DE L’HERAULT

Arrêté n° 16-XVIII-181 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP822930632

Le préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du 
code du travail,

Vu la demande d'agrément présentée le 23 décembre 2015 et complétée le 29 janvier 2016, par 
Monsieur Romain GRANGHON en qualité de Gérant, 

Vu la saisine du Président du Conseil Départemental de l’Hérault et du Gard,

Vu l'avis émis le 2 mai 2016 par le Président du Conseil Départemental de l'Hérault,

Vu l’avis favorable en date du 27 avril 2016,

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises justifiant de la création de 
l’entreprise à compter du 3 octobre 2016,

Arrêté :

Article 1 L'agrément de la SARL ET APRES SERVICES 34, dont le siège social est situé 4
rue de la Verrerie – 34000 MONTPELLIER est accordé pour une durée de cinq ans à compter 
du 3 octobre 2016.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article 
R.7232-9 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants :

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH – (34-30)
•   Aide mobilité et transport de personnes (34-30)
•   Assistance aux personnes âgées (34-30)
•   Assistance aux personnes handicapées – (34-30)
•   Conduite du véhicule personnel – (34-30)
•   Garde-malade, sauf soins – (34-30)

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire.

Article 4 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des 
modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur 
un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément.
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La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux 
correspondants dans les conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département 
pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de 
l'unité Territoriale.

Article 5 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 
R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 6 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à 
l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se 
déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une 
comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article 
L. 7232-1-2).

Article 7 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 18 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le directeur de l'Unité Départementale de l’Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-191  
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP509487385
N° SIREN 509487385   

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 29 mai 2006 délivré à la Fédération ADMR 
Hérault,
Vu la convention en date du 24 novembre 2010 entre la Fédération ADMR Hérault et l’association 
ADMR Castelnau-le-Lez, représentée par sa Présidente, Madame Françoise RIGAUD,
Vu l’agrément en date du 1er janvier 2012 attribué à l’association ADMR Castelnau-le-Lez

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 14 octobre 2016 par la Fédération ADMR Hérault pour l’association 
ADMR Castelnau-le-Lez dont l'établissement principal est situé 5 place Saint Roch – 34290 LE CRES et 
enregistré sous le N° SAP509487385 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés)
•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
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•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Activités soumises à agrément de l'État (mode prestataire et mandataire) : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Activités soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.



Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 20 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-187
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP311263123
N° SIREN 311263123

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 29 mai 2006 délivré à la Fédération ADMR 
Hérault,
Vu la convention en date du 25 novembre 2010 entre la Fédération ADMR Hérault et l’association ADMR 
Castries, représentée par son Président, Monsieur Alain COURTEILLE,
Vu l’agrément en date du 1er janvier 2012 attribué à l’association A.D.M.R. Castries

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 6 octobre 2016 par la Fédération ADMR Hérault pour l’association 
A.D.M.R. Castries dont l'établissement principal est situé 5 place du Cartel - 34160 CASTRIES et enregistré 
sous le N° SAP311263123 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés)
•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
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•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Activités soumises à agrément de l'État (mode prestataire et mandataire) : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Activités soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.



Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 19 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-189
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP519162960
N° SIREN 519162960   

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 29 mai 2006 délivré à la Fédération ADMR 
Hérault,
Vu la convention en date du 16 février 2011 entre la Fédération ADMR Hérault et l’association ADMR du 
Clermontais, représentée par sa Présidente, Madame VANNIER Fabienne,
Vu l’agrément en date du 1er janvier 2012 attribué à l’association A.D.M.R. du Clermontais  

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 12 octobre 2016 par la Fédération ADMR Hérault pour l’association A.D.M.R. 
du Clermontais dont l'établissement principal est situé Rue Barra – 34800 CLERMONT L’HERAULT et 
enregistré sous le N° SAP519162960 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés)
•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
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•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Activités soumises à agrément de l'État (mode prestataire et mandataire) : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Activités soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.



Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 20 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-193   
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP339611147 
N° SIREN 339611147   

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 29 mai 2006 délivré à la Fédération ADMR 
Hérault,
Vu la convention en date du 22 novembre 2010 entre la Fédération ADMR Hérault et l’association ADMR 
Gignac, représentée par son Président, Monsieur Jean-Michel TABART
Vu l’agrément en date du 1er janvier 2012 attribué à l’association A.D.M.R. Gignac,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 10 octobre 2016 par la Fédération ADMR Hérault pour l’association A.D.M.R. 
Gignac, dont l'établissement principal est situé 49 avenue Mas Faugère – 34150 GIGNAC et enregistré sous le 
N° SAP339611147 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés)
•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
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•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Activités soumises à agrément de l'État (mode prestataire et mandataire) : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)

Activités soumises à agrément de l'État (mode mandataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Activités soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.



Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 20 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-184
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP776060584
N° SIREN 776060584

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 28 juillet 2005,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 13 octobre 2016 par Monsieur André DYE en qualité de Président, pour 
l'organisme A DOMICILE HERAULT dont l'établissement principal est situé Parc la Guirlande D2 - 
130 impasse J. Brüller dit "Vercors" - 34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP776060584 pour les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés)
•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Assistance administrative à domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Activités soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 19 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-179
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP263400608
N° SIREN 263400608

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 28 juillet 2005

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 13 octobre 2016 par Monsieur Alain VOGEL-SINGER en qualité de président, 
pour le CCAS de Pézenas dont l'établissement principal est situé Hôtel de Ville - 6 rue Massillon BP 73- 
34120 PEZENAS et enregistré sous le N° SAP263400608 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile,

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Activités soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 18 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-178
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP263400293
N° SIREN 263400293

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 20 janvier 2006

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 13 octobre 2016] par Madame Nathalie LUCAS en qualité de Responsable 
Service à Domicile, pour le CCAS de Sète dont l'établissement principal est situé 220 avenue du Maréchal Juin
34200 SETE et enregistré sous le N° SAP263400293 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Livraison de courses à domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Activités soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-182
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP200012250
N° SIREN 200012250

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,
Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2,
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 20 janvier 2006

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 13 octobre 2016 par Monsieur Stéphan ROSSIGNOL en qualité de Président, 
pour le Centre Intercommunal d'Action Sociale CIAS Pays de l’Or dont l'établissement principal est situé 
Centre Administratif – CS70040 -  34131 MAUGUIO CEDEX et enregistré sous le N° SAP200012250 pour 
les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Activités soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 18 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

Eve DELOFFRE 



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-183
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP822169074
N° SIREN 822169074

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 2 octobre 2016 par Monsieur Marc DENIMAL en qualité de micro-entrepreneur,
dont l'établissement principal est situé 5 rue Casimir Péret - 34500 BEZIERS et enregistré sous le N° 
SAP822169074 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés)
•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile
•   Livraison de repas à domicile.
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 18 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

Eve DELOFFRE 



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-180
d'un organisme de services à la personne
enregistré sous le N° SAP822930632    

N° SIREN 822930632 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises justifiant de la création de l’entreprise à compter du 
3 octobre 2016,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  23  décembre  2015 et  complété le  29 janvier  2016 par  Monsieur  Romain
GRANGHON en qualité de gérant, pour la SARL ET APRES SERVICES 34 dont l'établissement principal est
situé 4 rue de la Verrerie – 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP822930632 pour les activités
suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Cours particuliers à domicile
•   Soutien scolaire à domicile
•   Garde enfant +3 ans à domicile

•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH -  (34-30)
•   Aide mobilité et transport de personnes -  (34-30)
•   Assistance aux personnes âgées -  (34-30)
•   Assistance aux personnes handicapées -  (34-30)
•   Conduite du véhicule personnel -  (34-30)
•   Garde-malade, sauf soins -  (34-30)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du 3 octobre 2016, date de création de l’entreprise, 
conformément à l'article R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 18 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-185
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP822756896
N° SIREN 822756896

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 9 octobre 2016 par Monsieur Gregory JOS en qualité de mirco-entrepreneur, 
dont l'établissement principal est situé 261 rue le Tintoret Appart 410 - 34000 MONTPELLIER et enregistré 
sous le N° SAP822756896 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 19 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-186
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP518507066
N° SIREN 518507066

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 13 octobre 2016 par Mademoiselle Sabrina PEPIN en qualité de micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 31 rue Saint Jacques 34500 BEZIERS et enregistré sous le
N° SAP518507066 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 19 octobre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



 

MINISTÈRE DU TRAVAIL , DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

DECISION DIRECCTE OCCITANIE

PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE de M. Richard LI GER, Directeur régional
adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la
région Occitanie, Directeur de l’unité départementale de l’Hérault, dans le cadre des pouvoirs
propres délégués du DIRECCTE OCCITANIE

_______

Le Directeur de l’unité départementale de l’Hérault, chargé des politiques du travail, de l’emploi, de
la formation professionnelle et de développement des entreprises,

Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-11,

Vu le code rural,

Vu  le  décret  n°  2009-1377  du  10  novembre  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
directions  régionales  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l’emploi,

Vu l’arrêté ministériel en date du 23 septembre 2015 nommant M. Richard LIGER, responsable de
l’unité  territoriale  de  l’Hérault,  chargé  des  politiques  du  travail,  de  l’emploi,  de  la  formation
professionnelle et de développement des entreprises, à compter du 6 novembre 2015,

Vu l’arrêté du 25 août 2016 nommant Monsieur Christophe LEROUGE en qualité de Directeur
régional  des entreprises,  de la concurrence,  de la consommation, du travail  et de l’emploi de la
région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,

Vu la décision du Directeur régional des entreprises,  de la concurrence, de la consommation, du
travail  et de l’emploi  de la  région Occitanie,  en date du 17 octobre 2016 portant  délégation de
signature à M. Richard LIGER, Directeur régional adjoint, Responsable de l’unité départementale de
l’Hérault, et son accord sur le principe et les modalités de cette subdélégation,

DÉCIDE :

Article 1. – Subdélégation permanente est donnée à l’effet de signer, au nom du directeur régional
des entreprises,  de la concurrence,  de la consommation, du travail  et  de l’emploi  de la Région
Occitanie, les décisions mentionnées à l’article 1 de la décision du directeur régional des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Occitanie susvisée, à :

o Mme Eve DELOFFRE, attachée d’administration hors classe, adjointe au directeur de
l’unité départementale chargé de la sous-direction Emploi et Insertion,

o M.  Christian  RANDON,  directeur  du  travail,  adjoint  au  directeur  de  l’unité
départementale  chargé  du  secrétariat  général  et  de  la  sous-direction  Mutations
économiques,

o M.  Pierre  SAMPIETRO,  directeur  du  travail,  adjoint  au  directeur  de  l’unité
départementale chargé de la sous-direction Travail, Economie et Entreprises.



Article 2.  – En cas d’absence ou d’empêchement  de M. Pierre SAMPIETRO, subdélégation de
signature est donnée, à effet de signer pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de
la consommation, du travail et de l’emploi de la région Occitanie, les décisions relevant de l’article 1
de la décision susvisée, telles que précisées ci-après, à Mme Dominique CROS, MM. Guillaume
BOLLIER  et  Michel  CAVAGNARA,  directeurs  adjoints  du travail,  responsables  des  unités  de
contrôle :

DÉCISIONS DISPOSITIONS
1- Relations du travail
RUPTURES CONVENTIONNELLES Décisions  d’homologation  ou  de

refus  d’homologation  des
conventions de rupture du contrat de
travail.

Articles L1237-14 et R1237-3
du code du travail.

CONTRAT À DUREE DETERMINÉE 
ET CONTRAT DE TRAVAIL 
TEMPORAIRE

Décision  autorisant  ou  refusant
l’emploi  de  salariés  titulaires  d’un
contrat  à  durée  déterminée  ou  des
salariés  temporaires  pour  remplacer
un salarié  dont  le  contrat  de  travail
est suspendu à la suite d’un conflit de
travail.

Article  L1242-6  du  code  du
travail.

Décision  autorisant  ou  refusant
l’emploi  de  salariés  titulaires  d’un
contrat  à  durée  déterminée  ou  des
salariés  temporaires  pour  certains
travaux dangereux.

Article  L1242-6  du  code  du
travail.

Décision  autorisant  ou  refusant
l’emploi  de  salariés  titulaires  d’un
contrat  à  durée  déterminée  ou  des
salariés  temporaires  pour  certains
travaux dangereux.

Article L4154-1 et D4154-3 du
code du travail.

Décision  de  retrait  de  la  décision
prise  en  application  de  l’article
D4154-3 du code du travail.

Article  D4154-6  du  code  du
travail.

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS Décision  d’opposition  à  l’exercice
d’activité  d’un  groupement
d’employeurs.

Articles L1253-17 et D1253-7
à D1253-11 du code du travail.

Décisions  accordant  ou  refusant
l’agrément   à  un  groupement
d’employeurs.

Articles R1253-  19 à R1253-
26 du code du travail.

Décision  retirant  l’agrément  à  un
groupement d’employeurs.

Article  R1253-27 du code du
travail. 

CONTRAT D’APRENTISSAGE Décision  de  suspension  du  contrat
d’apprentissage.

Articles  L6225-4  et  R6225-9
du code du travail.

Décision  d’autorisation  ou  de  refus
de reprise de l’exécution du contrat
d’apprentissage.

Article  L6225-5  du  code  du
travail.

Décision  d’interdiction  de
recrutement de nouveaux apprentis.

Article  L6225-6  du  code  du
travail.

Décision mettant  fin  ou refusant  de
mettre  fin  à  l’interdiction  de
recrutement des apprentis.

Article  R6225-11 du  code du
travail.

CONTRAT DE 
PROFESSIONNALISATON

Retrait du bénéfice de l’exonération. Article  R6325-20 du code du
travail.
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TITRES PROFESSIONNELS Habilitation  des  membres  des  jurys
par spécialité.
Contrôle  du respect  du déroulement
des sessions de validations mises en
œuvre par les centres organisateurs.
Contrôle  de  la  conformité  des
résultats  portés  sur  les  procès-
verbaux des jurys.
Notification  des  résultats  aux
candidats  et  délivrance  des
parchemins des titres professionnels,
certificats  de  compétences
professionnelles,  certificat
complémentaires de spécialisation et
livrets de certification.
Réception et  instruction des recours
gracieux  et  contentieux  formés  par
les candidats.

Articles L 6311-1, L 6312-1 et
L 6313-1 du code du travail.
Articles L 335-5 et R 338-1 et
suivants  du  code  de
l’éducation.

Arrêté  du  22  décembre  2015
relatif  aux  conditions  de
délivrance  du  titre
professionnel  du  ministère
chargé de l’emploi.

VALIDATION DES ACQUIS DE 
L’EXPERIENCE

Instruction  des  demandes  de
candidats  s’inscrivant  dans  un
parcours de Validation des Acquis de
l’Expérience

Articles L 6311-1 et L 6313-1
du code du travail, L 6335-5 et
6  et  R  338-1  et  suivants  du
code de l’éducation 
Arrêté  du  22  décembre  2015
relatif  aux  conditions  de
délivrance  du  titre
professionnel  du  ministère
chargé de l’emploi.

EGALITE PROFESSIONNELLE Rescrit sur la conformité d’un accord
ou  d’un  plan  d’action  en  matière
d’égalité  professionnelle  à  la
demande d’un employeur

Articles L 2242-9-1 et R 2242-
9 à 11 du code du travail.

CONTRAT DE GENERATION Décision  de  mise  en  demeure  de
l’entreprise de régulariser sa situation
au  regard  des  obligations
mentionnées aux articles L 5121-10 à
L 5121-12 et L 5121-15 du code du
travail.

Articles R 5121-33 et R 5121-
38 du code du travail.

Décision fixant  la pénalité  prévue à
l’article L 5121-9 du code du travail.

Article R 5121-34 du code du
travail.

Décision  de  contrôle  de  conformité
prévue à l’article L 5121-13 du code
du travail.

Article R 5121-32 du code du
travail.

INTERESSEMENT  ET  PLAN
D’EPARGNE SALARIALE 

Décision de retrait ou de modification
des  dispositions  d’un  accord
d’intéressement,  de  participation  ou
d’un règlement d’épargne salariale.

Article L 3345 et D 3345-1 et
suivants du code du travail.

REMUNERATION Détermination du salaire de référence
des travailleurs migrants

Article L 5422-3 et R 5422-4
du code du travail.

SUSPENSION TEMPORAIRE  DE LA
REALISATION DE PSI

Décision  de  suspension  temporaire
PSI 

Article R 1263-11-3 à R 1263-
11-5 et  R 1263-11-7 du code
du travail

Décision  de  fin  de  suspension
temporaire

Articles R 1263-11 à R 1263-
11-7 du code du travail

2- Durée du travail
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DUREES MAXIMALES DU TRAVAIL 
Décision  accordant  ou  refusant  une
dérogation  à  la  durée  maximale
hebdomadaire absolue du travail.

Articles L 3121-35 et R 3121-
23 du code du travail.

Décision  accordant  ou  refusant  une
dérogation à la  durée hebdomadaire
moyenne de travail  pour  un secteur
d’activité  sur  le  plan  local,
départemental ou interdépartemental.

Articles L 3121-36 et R 3121-
26 du code du travail.

Décision  accordant  ou  refusant  une
dérogation  à  la  durée  maximale
hebdomadaire absolue du travail pour
une  entreprise  ou  plusieurs
entreprises  ayant  le  même  type
d’activité.

Article R 713-28 du code rural

Décision  d’autorisation  ou  de  refus
d’une dérogation à la durée maximale
hebdomadaire  moyenne  de  travail
pour un type d’activités agricoles sur
le plan local ou départemental.

Article R 713-26 du code rural

Décision  d’autorisation  ou  de  refus
d’une  dérogation  à  la  durée
hebdomadaire maximale moyenne de
travail  sur  le  plan  local  ou
départemental.

Article R 3121-26 du code du 
travail

Décision  accordant  ou  refusant  une
dérogation  à  la  durée  maximale
hebdomadaire absolue du travail pour
une activité dans un département.

Article R 713-32 du code rural

Décision  accordant  ou  refusant  une
dérogation  à  la  durée  maximale
hebdomadaire  moyenne  du  travail
pour les employeurs qui ne relèvent
pas des décisions prévues à l’article R
3121-26 du code du travail.

Article R 3121-28 u code du 
travail

RECUPERATION DES HEURES 
PERDUES 

Décision  relative  à  la  récupération
des heures perdues 

Article R 3122-7 du code du 
travail

3- Relations collectives du travail 
COMPTES DES ORGANISATIONS 
SYNDICALES 

Décision  de  communication  des
comptes des organisations syndicales 

Articles D 2135-8 du code du 
travail

DELEGUE SYNDICAL Décision  autorisant  ou  refusant  la
suppression  du  mandat  de  délégué
syndical.

Articles L 2143-11 et R 2143-6
du code du travail 

REPRÉSENTANT DE LA SECTION 
SYNDICALE

Décision  autorisant  ou  refusant  la
suppression  du  mandat  de
représentant de la section syndicale.

Articles L2142-1-2, L2143-11 
et R2143-6 du code du travail.
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ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES Décisions imposant  l’élection  de
délégués du personnel de site, fixant
le  nombre  et  la  composition  des
collèges électoraux, fixant le nombre
des  sièges  et  leur  répartition  par
collège.

Articles L2312 -5 et R2312-1 
et du code du travail.

Décisions fixant  la  répartition  du
personnel  dans  les  collèges
électoraux   pour  les  élections  des
délégués   du  personnel,  fixant  la
répartition  des  sièges  entre  les
catégories  de  personnel   pour  les
élections des délégués du personnel.

Articles L2314-11 et R2312-6 
du code du travail.

Décision  de  reconnaissance  ou  de
perte  de  la  qualité  d’établissement
distinct (délégués du personnel).

Articles L2314-31 et R 312-2 
du code du travail.

Décision  de  reconnaissance   ou  de
perte  de  la  qualité  d’établissement
distinct (comité d’entreprise).

Articles L2322-5 et R2322-1 
du code du travail.

Décision  autorisant  ou  refusant  la
suppression du comité d’entreprise.

Articles L2322-7 et R2322-2 
du code du travail.

Décisions fixant  la  répartition  des
sièges  des  catégories  de  personnel
pour  les  élections  du  comité
d’entreprise, fixant la répartition des
sièges  entre  les  collèges  électoraux
pour  les  élections   du  comité
d’entreprise.

Articles L2324-13 et R2324-3 
du code du travail.

Décisions  fixant  le  nombre
d’établissements  distincts  pour  les
élections  au  comité  central
d’entreprise, fixant la répartition des
sièges  entre  les   établissements
distincts   et  les  catégories  pour  les
élections  au  comité  central
d’entreprise.

Articles L2327-7 et R2327-3 
du code du travail.

Décision  de répartition des sièges au
comité de groupe entre les élus des
différents collèges électoraux.

Articles L2333-4  et R2332-1 
du code du travail.

Décision   de  désignation  d’un
remplaçant  du  représentant  du
personnel  au  sein   du  comité  de
groupe.

Articles L2333-6  et R2332-1 
du code du travail.

Décision  d’autorisation  ou  de  refus
de  suppression  d’un   comité
d’entreprise européen.

Articles L2345-1  et R2345-1 
du code du travail.

SCRUTIN TPE Recours concernant l’inscription d’un
ou plusieurs électeur(rice)s sur la liste
électorale du scrutin de mesure de la
représentativité  syndicale  dans  les
très petites entreprises 

Articles R 2122-21 ) R 2122-
23 du code du travail.

4- Santé et sécurité au travail
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MISE EN DEMEURE Mise  en  demeure  de  prendre  des
mesures pour remédier à une situation
dangereuse résultant d’une infraction
à l’obligation générale de santé et de
sécurité 

Article L 4721-1 du code du 
travail

PLAN DE RÉALISATION Avis  au  Tribunal  sur  le  plan  de
réalisation des mesures de prévention
adopté par l’entreprise dans le cadre
des articles L4741-11 et  suivants du
code du travail.

Article L4741-11 du code du 
travail.

VRD Décisions  accordant  ou  refusant  des
dérogations  exceptionnelles   aux
prescriptions  techniques  applicables
avant l’exécution des travaux : voies
et  réseaux divers.

Articles R4533-6 et R4533-7 
du code du travail.

DOUCHES ET TRAVAUX 
INSALUBRES OU SALISSANTS

Décision  accordant  ou  refusant  une
dispense à l’obligation de mettre des
douches à disposition des travailleurs 

Article 3 de l’arrêté du 23 
juillet 1947

ALLAITEMENT Décision  d’autorisation  ou  refus
d’autorisation de dépasser le nombre
maximum de berceaux dans un local
d’allaitement.

Article R4152-17 du code du 
travail.

5 – Dispositions diverses et particulières dans le secteur du bâtiment et des travaux publics
Décision désignant les membres de la 
commission instituée auprès des 
caisses de congés du bâtiment et des 
travaux publics 

Article D 3141-8  du code du 
travail 

Décision déterminant les périodes 
d’arrêts saisonniers de travail par suite
d’intempéries pour les entreprises de 
BTP 

Articles D 5424-8 à D 5424-
10 du code du travail 

Article 3. – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre SAMPIETRO, subdélégation de signature
est  donnée,  à  effet  de  signer  pour  le  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi de la région Occitanie, les décisions relevant de l’article 1 de la
décision susvisée, telles que précisées ci-après, à M. Mehdi JOUHAR, inspecteur du travail, chef du
service central travail et à M. Guillaume BOLLIER, directeur-adjoint du travail :

DÉCISIONS DISPOSITIONS
1- Relations du travail
RUPTURE 
CONVENTIONNELLE

Décisions  d’homologation  ou  de  refus
d’homologation des conventions de rupture du
contrat de travail.

Articles L1237-14 et R1237-3 du 
code du travail.

ACCORDS 
COLLECTIFS DU 
TRAVAIL

Enregistrement et délivrance des récépissés de
dépôt 

L2231-6, R2231-4 du code du 
travail 

INTERESSEMENT 
PARTICIPATION ET 
PLAN D’ÉPARGNE 
SALARIALE

Décision  de  retrait  ou  de  modification  des
dispositions  d’un  accord   d’intéressement,  de
participation  ou  d’un  règlement  d’épargne
salariale.

Article L3345-2 et D3345-1 et 
suivants du code du travail.

RÉMUNÉRATION Détermination  du  salaire  de  référence  des
travailleurs migrants.

Article L5422-3 et R5422-3 du 
code du travail.
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Article 4. – La décision de subdélégation du  5 septembre 2016 est abrogée.

Article 5. – Le directeur de l’unité territoriale de l’Hérault est chargé de l’exécution de la présente
décision, qui sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 26 octobre 2016

Le directeur de l’unité territoriale de l’Hérault
directeur régional adjoint,

 
Richard LIGER
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DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
 ET DES MOYENS

DECISION 
Portant déclaration d’inutilité 

  d’un immeuble sur la commune de Sète.

   Le Préfet de l’Hérault, 

Vu le Code Général de la propriété des personnes publiques,

DECIDE  :

Article 1 : L’appartement situé sis à l’angle de la place Delille et du quai de la république à Sète,
cadastré AM 104, est déclaré inutile aux services de l’État.

Article 2 : Le biens désigné à l’article 1 est  remis au service des Domaines pour aliénation.

Fait à Montpellier le 27 octobre 2016

Pour le Préfet,  
          Pour le Préfet, par délégation

Le Sous-Préfet
signé

Philippe NUCHO



DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
 ET DES MOYENS

DECISION 
Portant déclaration d’inutilité 

  de biens immobilier sur la commune de Montpellier.

   Le Préfet de l’Hérault, 

Vu le Code Général de la propriété des personnes publiques,

DECIDE  :

Article 1  : Les parcelles de terrain cadastrées CM197 et CM198, située 285-305 rue d’Argencourt à
Montpellier sont déclarées inutiles aux services de l’État.

Article 2 : Les biens désignés à l’article 1 sont  remis au service des Domaines pour aliénation.

Fait à Montpellier le 27 octobre 2016

Pour le Préfet, par délégation
Le Sous-Préfet
signé

Philippe NUCHO

















































































































 PREFET DE L’HERAULT

PREFECTURE DE L'HERAULT
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUE PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2016-II-787 portant ouverture de l’enquête publique préalable à 
la déclaration d’utilité publique, au titre du Code de la Santé publique pour

-  les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue de l’alimentation en eau potable
de la commune PUISSERGUIER à partir du captage de Fichoux

- l’instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent.

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de la Santé publique ;

VU le Code de l’Environnement ;

VU le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le dossier présenté par la commune de Puisserguier, maître d’ouvrage ;

VU le courrier de l’Agence Régionale de Santé du 12 septembre 2016 ;

VU la  décision  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  N°  E16000169/34  du  04
octobre 2016 désignant Madame Viviane FERRI-CABEO, commissaire enquêteur ;

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2015-I-2163  du  1er janvier  2016  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-préfet  de  Béziers  et  publié  au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er

janvier 2016 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30
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A R R E T E

ARTICLE 1 : Le projet présenté par la commune de Puisserguier, maître d’ouvrage, qui a pour but
la déclaration d’utilité publique pour :

– les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue de l’alimentation en eau potable de
la commune de Puisserguier à partir du captage de Fichoux,

– l’instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent,

est soumis à l’enquête publique préalable à l’autorisation préfectorale.

A l’issue de l’enquête publique, le Préfet de l’Hérault pourra prononcer l’utilité publique du
projet ci-dessus mentionné, instaurer les périmètres de protection et les servitudes nécessaires du
captage de Fichoux.

ARTICLE  2  :  Est  désignée  en  qualité  de  commissaire-enquêteur,  Madame  Viviane  FERRI-
CABEO, expert immobilier.

ARTICLE 3 : Les pièces du dossier de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique, ainsi
qu’un registre d’enquête seront déposés à la mairie de Puisserguier (10, boulevard Jean Jaurès –
34620 PUISSERGUIER) pendant 31 jours consécutifs, du mardi 15 novembre 2016 au jeudi 15
décembre  2016  inclus,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance  aux  jours  et  heures
d’ouverture des bureaux (lundi au vendredi 08h30-12h00 / 13h30-17h00).

Tous les habitants et tous les intéressés pourront en prendre connaissance et consigner leurs
observations, propositions et contre-propositions sur le registre d’enquête, ou les adresser par écrit à
l’adresse de la mairie de Puisserguier, au commissaire enquêteur qui les annexera au registre après
les avoir visées.

Il n’est pas prévu que le public communique ses observations par voie électronique.

Le  commissaire  enquêteur  peut,  après  information  des  services  préfectoraux,  prolonger
l’enquête publique pour une durée maximale de 30 jours, notamment lorsqu’il décide d’organiser
une réunion d’information avec le public durant cette période. Sa décision doit être notifiée au plus
tard 8 jours avant la fin de l’enquête. Elle est portée à la connaissance du public, au plus tard à la
date prévue initialement pour la fin de l’enquête.

Le commissaire enquêteur recevra, en personne, à la mairie de Puisserguier, les observations
du public les jours suivants :

le mardi 15 novembre 2016 de 08H30 à 11H30

le jeudi 1er décembre 2016 de 08H30 à 11H30

le jeudi 15 décembre 2016 de 14H00 à 17H00 (fin de l’enquête : 17H00)

Le commissaire enquêteur recevra également sur rendez-vous les personnes ou associations
qui en feront la demande.

Des  informations  complémentaires  peuvent  être  demandées  auprès  de  Monsieur  Alain
RIBAS (urba@ville-puisserguier.com).
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ARTICLE 4  : Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera, par mes soins,
publié  en caractères apparents quinze  jours au moins  avant  le début  de l’enquête et  rappelé en
caractères apparents dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux diffusés dans tout le
département.

Il sera justifié de l’accomplissement de ces publications par la production de chacun des
exemplaires des deux journaux dans lesquels les deux publications de l’avis auront été faites. Ces
exemplaires devront être joints au dossier d’enquête.

Cet arrêté sera publié, en outre, par voie d’affiches et par tous autres procédés en usage dans
la commune quinze jours au moins avant le début de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci,
à la mairie de Puisserguier et sur les lieux ou au voisinage des aménagements, ouvrages ou travaux
projetés, affichage visible de la voie publique.

Il sera justifié de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat du maire,
qui sera joint au dossier d’enquête et transmis directement au commissaire enquêteur.

ARTICLE 5 :  A l’expiration  du délai  d’enquête,  soit  le  jeudi 15 décembre 2016, à 17h00, le
registre sera clos et signé par le commissaire-enquêteur.

Le  commissaire  enquêteur  rencontre,  dans  la  huitaine,  le  responsable  du  projet  et  lui
communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le
responsable du projet dispose d’un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles.

Le commissaire  enquêteur  examine  les  observations  consignées  ou annexées  au registre
d’enquête et entend toute personne qu’il lui paraît utile de consulter. Il établit un rapport qui relate
le  déroulement  de  l’enquête  et  rédige,  sur  un  document  séparé,  des  conclusions  motivées,  en
précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables à la déclaration d’utilité
publique.

Ces documents sont transmis dans un délai de trente jours, à compter de la date de clôture de
l’enquête, en deux exemplaires, dont un reproductible, à la sous-préfecture de Béziers, accompagnés
du registre et des pièces annexes.

Le commissaire enquêteur transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions
motivées au Président du Tribunal administratif de Montpellier.

Une copie du rapport et des conclusions sera tenue à la disposition du public, pendant un an
à compter de la date de réception du rapport d’enquête, dans la mairie de Puisserguier, ainsi qu’à la
Sous-préfecture de Béziers, et sur le site internet de la Préfecture de l’Hérault  www.herault.gouv.fr.

ARTICLE 6 :

- La secrétaire générale de la Sous-préfecture de BEZIERS,

- Le maire de Puisserguier,

- Le commissaire enquêteur,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 25 octobre 2016

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation 

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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 PREFET DE L’HERAULT

PREFECTURE DE L'HERAULT
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUE PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2016-II-791 portant ouverture de l’enquête publique préalable à 
la déclaration d’utilité publique, au titre du Code de la Santé publique pour

-  les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue de l’alimentation en eau potable
de la commune de BESSAN à partir du captage de la Barquette

- l’instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent.

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de la Santé publique ;

VU le Code de l’Environnement ;

VU le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le dossier présenté par la commune de Bessan, maître d’ouvrage ;

VU le courrier de l’Agence Régionale de Santé du 23 septembre 2016 ;

VU la  décision  du  Tribunal  Administratif  de  Montpellier  N°  E16000182/34  du  18
octobre 2016 désignant Monsieur Jean-Pierre RABAT, commissaire enquêteur ;

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2015-I-2163  du  1er janvier  2016  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-préfet  de  Béziers  et  publié  au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er

janvier 2016 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1 : Le projet présenté par la commune de Bessan, maître d’ouvrage, qui a pour but la
déclaration d’utilité publique pour :

– les travaux de dérivation des eaux souterraines en vue de l’alimentation en eau potable de
la commune de Bessan à partir du champ captant de la Barquette,

– l’instauration des périmètres de protection et des servitudes qui en découlent,

est soumis à l’enquête publique préalable à l’autorisation préfectorale.

A l’issue de l’enquête publique, le Préfet de l’Hérault pourra prononcer l’utilité publique du
projet ci-dessus mentionné, instaurer les périmètres de protection et les servitudes nécessaires au
champ captant de la Barquette.

ARTICLE 2  : Est désigné en qualité de commissaire-enquêteur, Monsieur Jean-Pierre RABAT,
ingénieur CNAM retraité.

ARTICLE 3 : Les pièces du dossier de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique, ainsi
qu’un registre d’enquête seront déposés à la mairie de Bessan (Place de la Mairie - 34550 BESSAN)
pendant 31 jours consécutifs, du lundi 21 novembre 2016 au jeudi 22 décembre 2016 inclus, afin
que chacun puisse en prendre connaissance aux jours et heures d’ouverture des bureaux (lundi au
vendredi 8h30-12h00 / 15h00-18h00).

Tous les habitants et tous les intéressés pourront en prendre connaissance et consigner leurs
observations, propositions et contre-propositions sur le registre d’enquête, ou les adresser par écrit à
l’adresse de la mairie de Bessan, au commissaire enquêteur qui les annexera au registre après les
avoir visées.

Il n’est pas prévu que le public communique ses observations par voie électronique.

Le  commissaire  enquêteur  peut,  après  information  des  services  préfectoraux,  prolonger
l’enquête publique pour une durée maximale de 30 jours, notamment lorsqu’il décide d’organiser
une réunion d’information avec le public durant cette période. Sa décision doit être notifiée au plus
tard 8 jours avant la fin de l’enquête. Elle est portée à la connaissance du public, au plus tard à la
date prévue initialement pour la fin de l’enquête.

Le commissaire enquêteur recevra, en personne, à la mairie de Bessan, les observations du
public les jours suivants :

le lundi 21 novembre 2016 de 09H00 à 12H00

le mercredi 07 décembre 2016 de 15H00 à 18H00

le jeudi 22 décembre 2016 de 15H00 à 18H00 (fin de l’enquête : 18H00)

Le commissaire enquêteur recevra également sur rendez-vous les personnes ou associations
qui en feront la demande.

Des informations complémentaires peuvent être demandées auprès de Monsieur Emmanuel
LALANDE (e.lalande@bessan.fr).
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ARTICLE 4  : Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera, par mes soins,
publié  en caractères apparents quinze  jours au moins  avant  le début  de l’enquête et  rappelé en
caractères apparents dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux diffusés dans tout le
département.

Il sera justifié de l’accomplissement de ces publications par la production de chacun des
exemplaires des deux journaux dans lesquels les deux publications de l’avis auront été faites. Ces
exemplaires devront être joints au dossier d’enquête.

Cet arrêté sera publié, en outre, par voie d’affiches et par tous autres procédés en usage dans
la commune quinze jours au moins avant le début de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci,
à la mairie de Bessan et sur les lieux ou au voisinage des aménagements,  ouvrages ou travaux
projetés, affichage visible de la voie publique.

Il sera justifié de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat du maire,
qui sera joint au dossier d’enquête et transmis directement au commissaire enquêteur.

ARTICLE 5 :  A l’expiration  du délai  d’enquête,  soit  le  jeudi 22 décembre 2016, à 18h00, le
registre sera clos et signé par le commissaire-enquêteur.

Le  commissaire  enquêteur  rencontre,  dans  la  huitaine,  le  responsable  du  projet  et  lui
communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le
responsable du projet dispose d’un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles.

Le commissaire  enquêteur  examine  les  observations  consignées  ou annexées  au registre
d’enquête et entend toute personne qu’il lui paraît utile de consulter. Il établit un rapport qui relate
le  déroulement  de  l’enquête  et  rédige,  sur  un  document  séparé,  des  conclusions  motivées,  en
précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables à la déclaration d’utilité
publique.

Ces documents sont transmis dans un délai de trente jours, à compter de la date de clôture de
l’enquête, en deux exemplaires, dont un reproductible, à la sous-préfecture de Béziers, accompagnés
du registre et des pièces annexes.

Le commissaire enquêteur transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions
motivées au Président du Tribunal administratif de Montpellier.

Une copie du rapport et des conclusions sera tenue à la disposition du public, pendant un an
à compter de la date de réception du rapport d’enquête, dans la mairie de Bessan, ainsi qu’à la Sous-
préfecture de Béziers, et sur le site internet de la Préfecture de l’Hérault  www.herault.gouv.fr.

ARTICLE 6 :

- La secrétaire générale de la Sous-préfecture de BEZIERS,

- Le maire de Bessan,

- Le commissaire enquêteur,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 27 octobre 2016

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation 

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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 PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l’Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2016-II-788 portant
Ouverture de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique et la cessibilité

Concernant le projet de création d’une voie de liaison 
entre les chemins des Dunes, du Camping et des Camarines

Au profit de la commune d’Agde

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le Code de l’urbanisme ;

VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU la délibération du conseil municipal d’Agde du 28 juin 2016 sollicitant l’ouverture
de  l’enquête  préalable  à  la  déclaration  d’utilité  publique  et  à  la  cessibilité  des
parcelles nécessaires au projet de création d’une voie de liaison entre les chemins
des Dunes, du Camping et des Camarines ;

VU la décision du Tribunal Administratif N° E16000133/34 du 30 août 2016 désignant
M. Jean-Pierre BRACONNIER, commissaire enquêteur ;

VU les dossiers présentés par la commune d’Agde ;

VU l’absence d’avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ;

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2015-I-2163  du  1er janvier  2016  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-préfet  de  Béziers  et  publié  au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er

janvier 2016 ; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1  er   : Il sera procédé conjointement :

1) à une enquête sur l’utilité publique du projet de création d’une voie de liaison entre les chemins des
Dunes, du Camping et des Camarines, au profit de la commune d’Agde,

2) à une enquête parcellaire en vue de la délimitation exacte des terrains à acquérir pour cette opération.

Les dossiers d’enquête, ainsi qu’un registre d’enquête commun, seront déposés à la
mairie d’Agde (Rue Alsace-Lorraine - 34300 AGDE).

ARTICLE 2 : Est  désigné  en  qualité  de  commissaire-enquêteur,  Monsieur  Jean-Pierre
BRACONNIER, directeur de société retraité.

ENQUETE D’UTILITE PUBLIQUE

ARTICLE 3 : Les pièces du dossier de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique, ainsi
qu’un registre d’enquête seront déposés à la mairie d’Agde pendant  36 jours consécutifs,  du  lundi 14
novembre 2016 au lundi 19 décembre 2016 inclus, afin que chacun puisse en prendre connaissance aux
jours et  heures d’ouverture des bureaux (Lundi au vendredi 08h00-12h30 /  13h30-17h30) et  consigner
éventuellement  ses  observations  sur  le  registre  ou  les  adresser,  par  écrit  à  l’adresse  de  la  mairie,  au
commissaire-enquêteur qui les annexera au registre après les avoir visées.

Le commissaire enquêteur peut, après information des services préfectoraux, prolonger
l’enquête publique  pour  une durée maximale  de 30 jours,  notamment  lorsqu’il  décide  d’organiser  une
réunion d’information avec le public durant cette période. Sa décision doit être notifiée au plus tard 8 jours
avant  la  fin  de  l’enquête.  Elle  est  portée  à  la  connaissance  du  public,  au  plus  tard  à  la  date  prévue
initialement pour la fin de l’enquête.

Le commissaire enquêteur recevra en personne à la mairie d’Agde, les observations du
public les jours suivants :

Le mercredi 16 novembre 2016 de 09h00 à 12h00

Le jeudi 1er décembre 2016 de 14h00 à 17h00

Le lundi 19 décembre 2016 de 14h00 à 17h00 (fin de l’enquête 17h00)

Le  commissaire  enquêteur  recevra  également  sur  rendez-vous  les  personnes  ou
associations qui en feront la demande dûment motivée.

Il n’est pas prévu que le public communique ses observations par voie électronique.

Des informations complémentaires peuvent être demandées auprès de Monsieur Axel
CANTON (axel.canton@ville-agde.fr).

ARTICLE 4 : Un  avis  faisant  connaître  l’ouverture  de  l’enquête  sera  publié  par  mes  soins,  en
caractères apparents, huit jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours
de celle-ci dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.

Il sera justifié de l’accomplissement de ces publications par la production de chacun
des exemplaires des deux journaux dans lesquels les publications de l'avis auront été faites. Ces numéros de
journaux devront être joints au dossier de l'enquête.

Cet avis sera publié, en outre, par voie d’affiches et par tous autres procédés en usage
dans la commune huit jours au moins avant le début de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci, à la
Mairie d ‘Agde, et sur les lieux ou au voisinage des aménagements, ouvrages ou travaux projetés, affichage
visible de la voie publique.

Il sera justifié de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat du
maire d’Agde qui sera joint au dossier d'enquête. 
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ENQUETE PARCELLAIRE

ARTICLE 5 : Les pièces parcellaires (plan et état parcellaire) seront déposées également en mairie
pendant le même délai fixé à l’article 3 et selon les mêmes modalités.

ARTICLE 6 : L’avis au public sera publié et affiché dans les conditions prévues à l’article 4.

ARTICLE 7 : Notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite par l’expropriant,
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, aux propriétaires figurant sur la liste établie
conformément à l’article R. 131-3 du code de l’expropriation, lorsque leur domicile est connu d’après les
renseignements recueillis par l’expropriant ou à leurs mandataires, gérants, administrateurs ou syndics.

En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire, qui en
fait afficher une, et, le cas échéant, aux locataires et aux preneurs à bail rural.

ARTICLE 8 : La notification du présent arrêté est faite notamment en vue de l'application des articles
L311-1 à 3 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ci-après reproduits « En  vue  de  la
fixation  des  indemnités,  l'expropriant  notifie  aux  propriétaires  et  usufruitiers  intéressés  soit  l'avis
d'ouverture de l'enquête, soit l'acte déclarant l'utilité publique, soit l'arrêté de cessibilité, soit l'ordonnance
d'expropriation. »

« Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler et de faire connaître à l'expropriant
les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage et ceux qui peuvent
réclamer des servitudes. »

« Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 311-2 sont mis
en demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se faire connaître à l'expropriant, à
défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnité. »

ARTICLE 9     : A l’expiration du délai fixé à l’article 3, soit le lundi 19 décembre 2016 à 17h00, le
registre sera clos et signé par le commissaire-enquêteur.

Le  commissaire  enquêteur  examine  les  observations  recueillies  et  entend  toute
personne qu’il lui paraît utile de consulter ainsi que l'expropriant, s'il en fait la demande. 

Le commissaire enquêteur rédige un rapport énonçant ses conclusions motivées,  en
précisant si elles sont favorables ou non à l’opération projetée.

Le commissaire enquêteur transmet le dossier et le registre assortis du rapport énonçant
ses conclusions, dans un délai d’un mois à compter de l'expiration du délai d'enquête, en deux exemplaires,
dont un relié, à la Sous-préfecture de Béziers.

Le  commissaire  enquêteur  transmet  simultanément  une  copie  du  rapport  et  des
conclusions motivées au Président du Tribunal administratif.

Une copie du rapport et des conclusions motivées sera tenue à la disposition du public,
pendant un an à compter  de la date de réception du rapport d’enquête,  à la mairie  d’Agde, à la sous-
préfecture de Béziers et sur le site internet www.herault.gouv.fr.

Si les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables à l’adoption du projet,
le conseil municipal sera appelé à émettre son avis par une délibération motivée. Faute de délibération dans
un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport et des conclusions au maire,  le conseil
municipal est regardé comme ayant renoncé à l'opération.
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ARTICLE 10 : La décision de déclarer ou non l’utilité publique du projet et la cessibilité des parcelles,
au profit de la mairie d’Agde, sera prise par le Préfet de l’Hérault.

ARTICLE 11     :

- Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers,

- Monsieur le Maire d’Agde,

- Monsieur le commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Béziers, le 25 octobre 2016

Le Préfet

Pour le Préfet

Par délégation

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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 PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l’Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2016-II-789 portant
Ouverture de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique et la cessibilité

Concernant le projet d’aménagement d’une partie du boulevard urbain
d’intérêt communautaire N° 20 à Cers

Au profit de la commune de Communauté d’Agglomération Béziers Méditerranée (CABM)

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le Code de l’urbanisme ;

VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU la délibération du conseil communautaire de la CABM du 16 juin 2016 sollicitant
l’ouverture  de  l’enquête  préalable  à  la  déclaration  d’utilité  publique  et  à  la
cessibilité  des  parcelles  nécessaires  au  projet  d’aménagement  d’une  partie  du
boulevard urbain d’intérêt communautaire N° 20 à Cers ;

VU la  décision  du  Tribunal  Administratif  N°  E16000134/34  du 05 septembre  2016
désignant M. Patrick GENESTE, commissaire enquêteur ;

VU les dossiers présentés par la CABM ;

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2015-I-2163  du  1er janvier  2016  portant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-préfet  de  Béziers  et  publié  au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 1er

janvier 2016 ; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1  er   : Il sera procédé conjointement :

1) à une enquête sur l’utilité publique du projet d’aménagement d’une partie du boulevard urbain d’intérêt
communautaire N° 20 à Cers, au profit de la CABM,

2) à une enquête parcellaire en vue de la délimitation exacte des terrains à acquérir pour cette opération.

Les dossiers d’enquête, ainsi qu’un registre d’enquête commun, seront déposés à la
mairie de Cers (9, Avenue de la Promenade - 34420 CERS).

ARTICLE 2 : Est  désigné  en  qualité  de  commissaire-enquêteur,  Monsieur  Patrick  GENESTE,
ingénieur chimiste retraité.

ENQUETE D’UTILITE PUBLIQUE

ARTICLE 3 : Les pièces du dossier de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique, ainsi
qu’un registre d’enquête seront déposés à la mairie de Cers pendant  32 jours consécutifs, du  lundi 14
novembre 2016 au jeudi 15 décembre 2016 inclus, afin que chacun puisse en prendre connaissance aux
jours  et  heures  d’ouverture des  bureaux (lundi  au vendredi  08h00-12h00 /  13h30-18h00) et  consigner
éventuellement  ses  observations  sur  le  registre  ou  les  adresser,  par  écrit  à  l’adresse  de  la  mairie,  au
commissaire-enquêteur qui les annexera au registre après les avoir visées.

Le commissaire enquêteur peut, après information des services préfectoraux, prolonger
l’enquête publique  pour  une durée maximale  de 30 jours,  notamment  lorsqu’il  décide  d’organiser  une
réunion d’information avec le public durant cette période. Sa décision doit être notifiée au plus tard 8 jours
avant  la  fin  de  l’enquête.  Elle  est  portée  à  la  connaissance  du  public,  au  plus  tard  à  la  date  prévue
initialement pour la fin de l’enquête.

Le commissaire-enquêteur recevra en personne à la mairie de Cers, les observations du
public les jours suivants :

Le lundi 14 novembre 2016 de 09h00 à 12h00

Le mercredi 30 novembre 2016 de 14h00 à 17h00

Le jeudi 15 décembre 2016 de 14h00 à 17h00 (fin de l’enquête 17h00)

Le  commissaire  enquêteur  recevra  également  sur  rendez-vous  les  personnes  ou
associations qui en feront la demande dûment motivée.

Il n’est pas prévu que le public communique ses observations par voie électronique.

Des  informations  complémentaires  peuvent  être  demandées  auprès  de  Monsieur
Richard SERRE (richardserre@beziers-mediterranee.fr).

ARTICLE 4 : Un  avis  faisant  connaître  l’ouverture  de  l’enquête  sera  publié  par  mes  soins,  en
caractères apparents, huit jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours
de celle-ci dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.

Il sera justifié de l’accomplissement de ces publications par la production de chacun
des exemplaires des deux journaux dans lesquels les publications de l'avis auront été faites. Ces numéros de
journaux devront être joints au dossier de l'enquête.

Cet avis sera publié, en outre, par voie d’affiches et par tous autres procédés en usage
dans la commune huit jours au moins avant le début de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci, à la
Mairie de Cers, et au siège de la CABM et sur les lieux ou au voisinage des aménagements, ouvrages ou
travaux projetés, affichage visible de la voie publique.

Il sera justifié de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat du
maire de Cers et du président de la CABM qui seront joints au dossier d'enquête. 
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ARTICLE 5 : Les pièces parcellaires (plan et état parcellaire) seront déposées également en mairie
pendant le même délai fixé à l’article 3 et selon les mêmes modalités.

ARTICLE 6 : L’avis au public sera publié et affiché dans les conditions prévues à l’article 4.

ARTICLE 7 : Notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite par l’expropriant,
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, aux propriétaires figurant sur la liste établie
conformément à l’article R. 131-3 du code de l’expropriation, lorsque leur domicile est connu d’après les
renseignements recueillis par l’expropriant ou à leurs mandataires, gérants, administrateurs ou syndics.

En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire, qui en
fait afficher une, et, le cas échéant, aux locataires et aux preneurs à bail rural.

ARTICLE 8 : La notification du présent arrêté est faite notamment en vue de l'application des articles
L311-1 à 3 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ci-après reproduits « En  vue  de  la
fixation  des  indemnités,  l'expropriant  notifie  aux  propriétaires  et  usufruitiers  intéressés  soit  l'avis
d'ouverture de l'enquête, soit l'acte déclarant l'utilité publique, soit l'arrêté de cessibilité, soit l'ordonnance
d'expropriation. »

« Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler et de faire connaître à l'expropriant
les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage et ceux qui peuvent
réclamer des servitudes. »

« Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 311-2 sont mis
en demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se faire connaître à l'expropriant, à
défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnité. »

ARTICLE 9     : A l’expiration du délai fixé à l’article 3, soit le jeudi 15 décembre 2016 à 17h00, le
registre sera clos et signé par le commissaire-enquêteur.

Le  commissaire  enquêteur  examine  les  observations  recueillies  et  entend  toute
personne qu’il lui paraît utile de consulter ainsi que l'expropriant, s'il en fait la demande. 

Le commissaire enquêteur rédige un rapport énonçant ses conclusions motivées,  en
précisant si elles sont favorables ou non à l’opération projetée.

Le commissaire enquêteur transmet le dossier et le registre assortis du rapport énonçant
ses conclusions, dans un délai d’un mois à compter de l'expiration du délai d'enquête, en deux exemplaires,
dont un relié, à la Sous-préfecture de Béziers.

Le  commissaire  enquêteur  transmet  simultanément  une  copie  du  rapport  et  des
conclusions motivées au Président du Tribunal administratif.

Une copie du rapport et des conclusions motivées sera tenue à la disposition du public,
pendant un an à compter de la date de réception du rapport d’enquête, à la mairie de Cers, au siège de la
CABM, à la sous-préfecture de Béziers et sur le site internet www.herault.gouv.fr.

Si les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables à l’adoption du projet,
le conseil communautaire sera appelé à émettre son avis par une délibération motivée. Faute de délibération
dans un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport et des conclusions au maire, le conseil
communautaire est regardé comme ayant renoncé à l'opération.
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ARTICLE 10 : La décision de déclarer ou non l’utilité publique du projet et la cessibilité des parcelles,
au profit de la CABM, sera prise par le Préfet de l’Hérault.

ARTICLE 11     :

- Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers,

- Monsieur le Président de la CABM,

- Monsieur le Maire de Cers,

- Monsieur le commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Béziers, le 26 octobre 2016

Le Préfet

Pour le Préfet

Par délégation

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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